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CHAMBRE DE COMMERCE DU DISTRICT 
DE MONTRÉAL.

PRÉSIDENT 
VIVE-PRESIDES!' sr. rue S (Jacques.rue .Notre-Dame.

MEMBRES DHONNEUR DU CONSEIL.
MM. J. X. PERRAULT.

“ l>. PARIZEAU. M. P. I'..
MM.j:RR2NJBRÎ8x

MEMBRES DU CONSEIL.
MM.AS.SELIX,

21 rue d Youville.
" L. I. BOIVIN,

838 rue St-Paul.
“ .1. BRUNET,

598 avenue Delorimier. 
" C. H. CAT ELU,

57 rue Perthlus.
“ .1. CONTANT,

1475 rue Notre-Dame 
" C. E. DELORME,

15 rue DeBreaolea.
“ P. DEMER-»,

2191 rue Notre-Dame 
“ <>. DUFRESNE,

2388 rue Notre-Dame.
“ A. GAGNON,

247 rue St-Laurent.
" .1. PORTIER,

254 rue St-Jacquea.
- L. E. GEOFERION,

7 rue DeBreaolee.
“ T. GAUTHIER,

145 rue St-Jacquea.

MM. J. HAYNES,
••

" J. L À MBÎ;Mttire 
131 rue Berrt.

J. B. A. LANCTOT,
99 rue St-Laurent.

” L. E. MORIN, ir.
’9 rue St Didier.

“ J. .. PKI.LKRIN.
-

■ Aft-îSIftSW-
332 rue St-PauL

.ï. A. V AI LL A N COURT
•• A.3W,T^?e8COmmlai*ire»- 

Cie du Grand Trône.
Cie du Pacifique.

ARBITRES DU TRIBUNAL DE COMMERCE.
MM. D. C. BROSSEAU.

“ T». PARIZEAU,
" J. BARSALOU,

L. H. HEBERT.“ LiVc)N°L I;rou{!V1Li.E,

EXAMINATEURS DES FARINES ET GRAINS.
MM. L N. HURTUBISK. 

J. O. LAERENIERK,
MM. L HON. L. TOURVILLE,

•• .^IM­

PROVISIONS.
M. J. B. BOURASSA.

beurre et fromage.
MM. H. LAPORTE,“ c. LANGLOIS.

M E. LA VIGNE,

MM'tgaiI,th!erNK' 
" .1. X. PERREAULT,

HUILES ET POISSONS.
MM. D. C. BROSSEAU. 

J.E. QlINTAL.
PRODUITS CHIMIQUES.

bTaTmaOTIn!’

MM. J. CONTANT,
“ S. LACHANCE, MM. C. D. MORIN, 

“ A, ROBERT.
CUIRS ET PEAUX.

MM. S. O. DELORME. 
“ G. BOIVIN,
“ E. LAVIGNE,

MM. J. L. PELLETIER.
Z. DESORMEAU.

S. COTÉ, Secrétaire,
48 me St-GabrieL
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CHAMBRE DE COMMERCE
---- I)U ------

DISTRICT DE MONTREAL,

RAPPORT DU CONSEIL.

L’aimée qui vient «le s’écouler a été marquée dans 
les annales de notre Chambre par une série de travaux 
dont l'importance ne le cède en rien à ceux des années 
précédentes. Le public commercial canadien-français, 
il faut bien le dire, est apathique, et il a fallu plusieurs 
années de travaux ardus pour bien faire comprendre 
I utilité et 1 importance des Chambres de Commerce. 
Dans le cours de l’année 1892, on a pu constater que 
des efforts sérieux ont été faits pour améliorer la 
position de notre commerce. Ces efforts, malheureu­
sement, n’ont pas été toujours bien compris du 
public en général, ce qui a- contribué dans une bonne 
mesure, a en affaiblir les résultats. Néanmoins, la 
persévérance d’un grand nombre des membres de 
votre Chambre, dans l’œuvre fondée il y a six ans,
a contribué à réagir d’une manière favorable sur les 
cercles de commerce de notre province.
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La Chambre de Commerce ne saurait laisser passer 
cette occasion d offrir ses plus sincères remerciements 
il toute la presse, sans 
grande publicité qu’elle a donnée aux délibérations 
du Conseil. Sans cet appui du journalisme,la Chambre 
de Commerce en serait encore à lutter contre certains 
préjugés (pii avaient failli stériliser son œuvre, et (pii 
tendaient à faire croire à un certain public quelle 
était une organisation politique déguisée.

Le programme tracé dès le début a toujours été 
scrupuleusement suivi par le Conseil,et je suis heureux 
de constater que l’entente et l’harmonie n’ont 
cessé de régner parmi ses membres, 
qu’un désir : l’avancement matériel de la population 
canadienne-française du district de Montréal.

Le sixième rapport annuel de la Chambre de Com­
merce contient :

1. La liste des membres de la Chambre de Com­
merce et ( les officiers :

-• Ses règlements et les derniers amendements ;
3. La composition du Conseil :
4. Le résumé des travaux de l’année par chapitres ;
’>. Quelques statistiques se rattachant à la finance,

au commerce et à la navigation.

LISTEexception de langue de la

Aumond
Archaml
Areand,
Asselin,
Armstro
Authier,
Authier,
Angers,
Archaml
Archaml

pas
Tous n’avaient

Béliveau
Üourdea
I Hack,J
l>iii|ue,
Benoit, I
Brissette
Brancha
I lutin Ion
Bénard,
Barbeau,
Benoit, 1
Blanchet
lloivin, ]
Brosseau
Brosseau
Beauchei
Bertrand
Beuiae, I
Barré, J.
Brunet, '
Beaugrat
Beaubier
Brodeur,
Briggs, (
Bonrassa

L. K. Monix,
Président.



LISTE DES MEMBRES DE LA CHAMBRE DE COM­
MERCE DU DISTRICT DE MONTRÉAL.

Le .'il Décembre 1892,
Aumoml. Alphonse 
Archambault, F. N. 
Areand, Zéph. 
Asselin, Jos. 
Armstrong, C, N. 
Authier, M. O. 
Authier, J. O. 
Angers, Réal 
Archambault, Fin. 
Archambault, Jos.

Bastien, Benoit 
Barte, Vicomte de La 
Beausoleil, C 
Beaulieu, D. A. 
Bourgoin, Geo.
Boivin, Guillaume 
Bonin, A.
B.iusquet, J. S. 
Beauchamp, A. A. 
Barsalou, Joseph 
Bélanger, E.
Boisseau, L. H. 
Boisseau, Louis 
Brunet, Jos.
Brunet, J. W. R. 
Bédard, N. F.
Bricault, Théophile 
Beauchamp, L. E. 
Barsalou, M.
Brissette, F. X. 
Bastien, F. de S.

•élîveau, L. G. G. 
iourdeau, Théoph. 
ilack, John 
léique, F. L. 
ienoit, Z.
Irissette", Damase 
ieauchamp, J . C. 
lourdon, J. R. 
lénard, Touss. 
iarbeau, Thos. 
ienoit, Elz. 
ilanehet, Wm. 
loivin, L. T. 
trosseau, D. C. 
irosseau, Ad. 
leauchemin, L. O. 
iertrand, Henri 
ieuîae, R. 
iarré, J. L. 
irunet, P. 
ieaugrand, H. 
ieaubien, Louis 
irodeur, Christophe 
iriggs, C. A. 
iourassa, J. B.

8

Cadieux, L. A. 
Oressé, L. G. A. 
Chapleau, Raoul 
Coutlée, J. P. 
Oatelli, Pierre 
Chaput, A. G. 
Oorriveau, A. J. 
Contant, Joseph 
Chagnon, A. T. A. 
Courtemanche, O. 
Cadieux, H. C. 
Cochrane, James 
Cousineau, Ludger 
Chevalier, Louis
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Crevier, T.
Charlebois, C. T.
Catelli, C. H.
Charron, Frs.
Chuuillou, C. Alf.
Chapleau, Godfroi 
Chouillard, Aug.
Charlebuis, A.
Coursol, Ferd.
Cusson, E. N.
Choquet, F. X.

Dansereau P. (fers)
Derome, L. J. A.
Daigle, Jos.
Ducharme, G. N.
Demers, P.
Dufresne, Ovide 
Desmarteau, C.
Daveluy, Geo.
Dufresne, J. M.
Dupuis, J. O.
Dénard, C.
Dupuis, F. X.
Dupuis, Alexis 
Dépatie, Arcade 
Deiorm», Gustave 
DeTonnancour, L. G. 
Desormeau, J. Z. 
Desjardins, André 
Delorme, C. E.
Denis, L. N.
Daniel, AV. F.
Duhamel, J. G.
Duchesneau, Jos.
Deserres, Gaspard 
Dansereau, M. E.
Duval, Jos.
Demers, Stanislas 
Demers, Gust. Dr. 
Deslauriers, J. E.
Dansereau, Pierre, (voitures) 
Destroismaisons, Gust. 
Décary, Arthur 
Daubigny, A'. F. Sr. 
Daubigny, A7.

Dufresne, Olivier 
Duguay, J. N. 
Décary, Ferdinand

Ethier, E. L. 
Ecrément, Ls.

Faucher, O. 
Foucher, J. V. 
Fortier, Joseph 
Forget, L. J. 
Frappier, Onésime 
Fortier, J. M.
Foisy, Tli. F. G. 
Foisy, G. AV.
Foisy, A. A.
Foisy, L. Tliéod. 
Filiatreault, A. 
Fortin, Ls.
Frigon, Alb. P. 
Filiatreault, Cyriac 
Futvoye, T. H.

Guénard, Jos. 
Collier, H. 
Globensky, L. A. 
Guérin, Fdmund 
Goulet, A. L. 
Gaucher, G. G. 
Giroux, Jules 
Girard, A.
Gélinas, Jules 
Guilbault, Ant. 
Guilbault, Ed. 

.Gariépy, Hormidas 
Généreux, E. A. 
Gravel, J. A. 
Geoftiion, L. E. 
Gauthier, Léandre 
Garand, Ubahle 
Gauthier, Thos. 
Grenier, Jacques 
Grenier, M. Antoine 
Godin, J.
Grothé, L. O. 
Granger, F. J.

(iagnon, 
Gray, H 
Gagnon, 
Cendroti, 
Girard, 1 
Guay, El 
Gérardin 
Gravel, I 
Geoffrion 
Goyette, 
Goulet, 1 
( iagnon, 
Gravel, I 
Guay, N. 
Girouard,

Hébert, 1 
Hérard, I 
Hamelin, 
Hurt u bis 
lfurtcau, 
Hellebroi 
Haynes, . 
Hogan, Y 
Hislop, 1 
llurtubisi 
Hurtubisi 
Hudon, J 
Hébert, I 
Hénault, 
Hardy, E 
Hamilton 
Harris, J

t

ilodoin, F 
Jacotel, .1 
•loliin, C. 
Jeannotte

Leclère, i 
Labrecquc 
Létung, C 
Labrecquf 
l.abl>é, G. 
Lanctôt C 
Laurin, A
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(jagnon, X. T. 
Gray, H. H. 
(iagnon, Arthur 
Gendron, Arthur 
Girard, H.
(Juay, Eug. 
Gérardin, A.
(!ravol, Ludger 
(leoffrion, J. A. 
Goyette, Arthur 
Goulet, Rodrigue 
Gagnon, Pascal 
Gravel, P.
Guay, N. 
(jirouard, J. I >r.

L’Heureux, Alex. 
Lavergne, Ls. 
Lévesque, J os. 
Laviulette, J. G.
La rivière, P.
Leblanc, G. K.
Lefort, Emile 
Laçai lie, Ch--'s.
Lacoste, A.
Lefebvre, Théodule- 
Lefebvre, Théodore 
Laurence, (Jet.
Lanctôt, J. B. A 
Lavoie, O. M.
Led aire Alphse 
Lama lice, P. E. 
Langlois, Chas.
Leinay, Octave 
Lemieux, E.
La rivière, K. G. 
Lessard, Jos. 
Languedoc, G. de G. 
Lambert, J. Jr. 
Lafrenière, J. ((. 
Laporte, H.
Lalonde, G. F. 
Lachance, S.
Lavoie, dos.
La vigne, Emile 
Lemieux, H. A. 
Lemoine, O. G. 
Lamarche, J.
Labonté, S.
Laçasse, M J.
Leroux, Danoise 
Le tendre, J. B. 
Lavallée, Poussin L. de 
Lonergan, Simon 
Leduc, Dr. J.
Laramée, Nap;
Leinay, Victor 
Lebel, d. P.

Hébert, L. H.
Hé tard, L. J. 
Hamelin, A. S. 
Hurtubise, L A. 
Hurteau, N. A. 
Hellebronner, d. 
Haynes, J.
Hogan, H y. 
Hislop, Daniel 
Hurtubise, Frs. 
Hurtubise, Edwin 
Hudon, d. M. 
Hébert, E. H. 
Hénault, L. H. 
Hardy, Edmond 
Hamilton, X. K. 
Harris, d . W.

Jodoin, Perd, 
dacotel, d. G. 
dobin, G. E. 
deannotte, Alt.

Leclère, Pierre 
Labreeque, Ans. 
Létang, G. L. 
Labreeque, J. G. 
Ubbé, G. H. 
Lanctôt Chas. 
Laurin, Alph.

Morin, L. E. Sr. 
Morin, L. E. dr. 
Martin, d. B. A.

j.
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Martin, N. V.
M adore, I ). 
Martin, P. P. 
Moisan, F. X. 
Mailloux, P. P. 
Mailloux, Ovide. 
Meldrum, Win. 
Mireault. Gilbert. 
Moore, T. F.
Moi in, C. I >.
Monier, J. II. 
McShane, James. 
Martel, Camille. 
Mongenais, L. A. 
Massieotte, O. H. 
Marin,'A. O. 
Marsolais, G. 
Mariotti, C. 
Mereier, Félix. 
.Mann, Guillaume.

. Robert, Aug. 
Resther, J. |>. 
Robillurd, Jos. 
Reinhart, C. 'V. 
Roy, Arthur. 
Roehon, Osias. 
Rolland, J. D. 
Roherge, L. A. 
Riendeau, .1. A. 
Rouillard, J. R. 
Roy, P. H. 
Rolland, P. I ). 
Resther, J. Z. 
Rodier, J. A. Dr. 
Roehon, Adolphe. 
Robertson, F. 
Robidoux, J. E. 
Roliillard, A. C.

Thibault 
Trempe, 
Tarte, Is 
Tousigna 
Tougas,

Valiquet 
Vincent, 
Vaillanci 
Vilbon, 
Vanier, «

i

St. Mars, H. 
Shallow, F. I). 
Seneeal, Eusèbe. 
Savignac, J. R.
St. Cyr, E.
St. Louis, Emm. 
Sancer, J. (1.
Sieyès, Comte J. de 
St. Denis, Ed.
St. Arnault, L. N. 
Smith, Sir Donald. 
Simard, Arthur.
St. Louis, C. E.
Ste. Marie, P. Z.

Parizeau, D.
Paquette, Jos. 
Polinière Baron, L. de 
Perrault, Louis. 
Parent, E. H.
Pigeon, Victor.
Pauzé, Vitalien. 
Plister, C. A. 
Préfontaine, T. 
Préfontaine, R. 
Pellerin, J. H.
Piché, Gustave. 
Perrault, J. X. 
Perreault, Jérémie. 
Prat te, L. E. N. 
Parent, G. W.
Pepin, Henri.
Pelletier, J. L. 
Painchaud, N. (N.P.) 
Pearson, G. D.

Tessier, J. A. 
Telmosse, L. W. 
Thihaudeau, R. Hon. 
Thibaudeau, Alfred. 
Turcotte, Alphse. 
Tourville, Louis. 
Trhev, Thomas. 
Thibault, N. H. 
Trudel, Emile. 
Templé, Ed m. 
Thibault, Jos 
Trudeau, Geo.

•Quintal, J. E.

Racine, Alphonse. 
Robert; Jos. E.

L



Thibault, Sévère. 
Trempe, J. O. 
Tarte, Israël. 
Tousignant, N. 
Tougas, Eus.

Valiquette, Alpli. 
Vincent, Artliur. 
Vaillancourt, J. A. 
Vilbon, F. A.
Va nier, J. Em.

Walters, C. H. 
Wilson, J. M. 
Wilson, Lawrence A. 
VX’eiv, W.
Whelan, J. P.
White, A.
Windsor, F. W. 
Wilson, J. H. Sv. 
Wilson, J. H. Jr.

Von, A. ( 1.

V
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LES REGLEM ENTS.

!

1. La souscription amimelle est fixée à .$*2.00 
ble (l'avance.

paya-1
IX.

II. Le Conseil se compose de •Jâ membres.
III. Les assemblées du Conseil ont lieu tous les 

vendredis à îî.îlt) p. ni.
IV. Les

toutes 
les son 
bamjiu 
risées ( 
ques à 
sident. 
secréta

assemblées de la Cliambre auront lien 
durant la première semaine de charpie mois à trois 
heures p. ni.

S

V. Tl sera nommé par le Conseil, douze commissions 
spéciales, chargées de faire rapport sur les questions de 
leur compétence, comme suit : 1. La banque et la 
finance ; 2. Les traités de commerce et les tarifs ; y. 
Les règlements de douane et d’accise; 4. Les transports 
intérieurs et maritimes ; 5. Les industries nianufhctu-

( ’Hum-,
$

rieres : (î. Les assurances, feu, vie, accidents,
7. Les nouveautés et l’article de Van's; 8. Les vins, 
épiceries et salaisons ; 0. Les fers et la quincaillerie; 
10. Les bois bruts et

marine ;

Art
éleetioi
institut
l’année

ouvrés; 11. Les importations et 
exportations ; \2. Jj(»s travaux de construction.

\ I. Le Conseil nommera, parmi les membres, un ou 
plusieurs rapporteurs délégués, chargés de rédiger les 
rapports des commissions spéciales, pour les présenter 
aux assemblées générales.

VIL Les noms des personnes qui veulent être ad­
mises membres de cette Chambre doivent être afti-

Art 
pour le 
{mrven 
les bull 
rent pr



eliés, pend»nt huit jours, avant l’assemblée générale à 
laquelle elles seront proposées.

X 111. L’ordre du jour des assemblées de la Chambre 
sera comme suit : 1. Lecture et adoption du rapport 
de la dernière séance ; 2. Rapport des commissions et 
autres communications à recevoir, et sur lesquelles il 
sera procédé ; î>. Résolutions.

IX. Le secrétaire est chargé du recouvrement de 
tontes les créances de la Chambre. Il déposera toutes 
les sommes reçues, au crédit de la chambre, dans une 
banque incorporée, et paiera toutes les dépenses auto­
risées et contrôlées par le Conseil, au moyen de chè­
ques à ordre signés par lui et contresignés par le pré­
sident. A la première assemblée de chaque mois, le 
secrétaire soumettra un état financier de la Chambre.

a-

ïs

il

IS

IS

te
a nkdLEMEST
>\

Concernant F élection îles ojficiers tic la Chambre de 
Commerce du District de Montréal.

:s
i-

Article Premier. N’auront droit de vote aux 
élections annuelles que ceux des membres de cette 
institution qui auront soldé leur souscription pour 
l’année écoulée, et les arrérages s’il en existe.

Article Deuxième.—Un mois avant la date fixée 
pour les élections, les membres seront invités à faire 
{Kirvenir au Secrétaire de la Chambre de Commerce, 
les bulletins de présentation des membres qu’ils dési­
rent proposer pour candidats. Chaque bulletin devra

t

i
s
r

æ
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être signé par au moins deux mem I ires dûment quali­
fiés, pour la nomination des membres du Conseil et 
par dix membres dûment qualifiés pour la nomination 
du Président et eelle du vive-Président.

La liste des membres mis en nomination devra 
contenir au moins cinquante noms de membres dûment 
pulifiés, c’est à-dire de membres en règle avec le 

trésor de la Chambre de Commerce, 
fions ne contiennent pas cinquante noms, le Conseil 
devra faire les nominations pour compléter ce nombre.

Article Troisième. Aussitôt la liste des 
nomination complétée, une lettre sera adressée à chacun 
des membres mis en nomination, les informant du 
fait et leur demandant s’ils acceptent et si, au cas de 
leur élection, ils promettent de prendre une part active 
aux délibérations du Conseil et de remplir toute autre 
charge à laquelle ils pourront être élus. Cette lettre 
devra recevoir une réponse écrite immédiate, sinon la 
nomination sera considérée comme acceptée, 
de refus, le Conseil proposera d’autres noms pour les 
remplacer.

Si le il 
lifié à 
par les 
de 23 i 
la Prél 
n’y aui 
iila V 
élu il 1

A HT 
ci ers, i 
ront h 
votes,

A HT 
d’un b 
une mi 
sans qi 
qualiiii 
plus d< 
ou plu 
respeci

Art

honorii
assemt

<
Si ces nomina-

|
noms en

:1

r
Au cas

Article Quatrième. Huit jours avant les élec­
tions, un bulletin sera remis à chacun des membres
qualifiés à voter, lequel contiendra les noms des offi­
ciers et des membres du Conseil mis en nomination. 
Pour voter sur ce bulletin il suffira de biffer les noms
de ceux pour lesquels on ne désire pas voter. Le 
bulletin sera placé par le votant dans une- envelope 
spéciale adressée au Secrétaire qui la déposera dans 
une boîte de scrutin et ce avant le jour fixé pour 
l’élection. 1 /enveloppe portera la signature du votant.

I[
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ili- Si le membre qui signe une enveloppe n’est pas qua­
lifié à voter, l’envdoppe et le bulletin seront détruits 
par les scrutateurs. On ne devra pas voter pour plus 
de membres pour le Conseil, ni plus d’un nom pour 
la Présidence ou la Vice-Présidence.

et
on

'ra Au cas où il
n’y aurait qu'une seule nomination à la Présidence ou 
à la Vice-Présidence, le membre nommé sera déclaré 
élu a l une ou à l’autre de ces charges, suivant le 

Article Cinquième. Le jour de 1 election des offi­
ciers, il sera nommé deux scrutateurs qui dépouille­
ront le scrutin et qui donneront leur rapport des 
votes, séance tenante.

mt.
le
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: Ire
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ilu Article Sixième. Au cas où il arriverait que plus 

d’un bulletin serait donné par le même votcur, dans 
une même enveloppe, les bulletins seront tous rejetés 
sans que cela affecte les bulletins des autres membres 
qualifiés à voter. Au cas où le bulletin contiendrait 
plus de vingt-trois noms pour les membres du Conseil 
ou plus d’un pour la Présidence ou la Vice-Présidence 
respectivement, ce bulletin sera nul.
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Article Septième. Les nominations aux charges 
honorifiques, seront faites par le Conseil à sa première 
assemblée après les élections.
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CHAMBRE DE COMMERCE l>V MST HI CT DE MONTREAL
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CONSKU. POUR I.'ANN K K 1892

M. L. E. Morin, sv, Imperial lldg, rue St-Jacques 
Vice-President, M. II. Laporte, 2548 Rue Notre-Dame.
Président

.membres du conseil

MM. J. Asselin,
21 rue d’Youville.

“ L. I. Boivin,
338 rue St-Paul.

“ *1. Brunet,
508 Avenue Delopmier. 

“ C. H. Catelli,
57 rue Perthius.

“ .1, Contant,
1475 rue Notre I lame 

“ C. E. Delorme.
15 rue I)e H resoles.

“ P. Demers,
2191 rue Notre-Dame.

“ ()v. I>ufresne,
2888 rue Notre-Dame.

“ A. Gagnon,
247 rue St-Laurent,

“ .Joseph Fortier,
254 rue St Jacques.

“ L. E. Geoffrion,
7 rue DeBresoles.

T. Gauthier,
145 rue St-Jacques.

MM. J. Haynes,
18() rue St-Jacques.

“ Frs. Hurtubise, directeur, 
Manufacture Chanteloup 

“ J. Lunhert, fils,
131 rue Rerri.

“ J. B. A. Lanctôt,
99 rue St-Laurent.

“ L. E. Morin, jr.,
30 rue St-Dizier.

“ J. H. Pellerin,
985 rue Notre Dame.

“ F. D. Shallow,
43 rue St-Gahriel.

“ Alf. Thibaudea i,
332 rue St-Paul.

“ J. A. Vaillancourt,
333 rue Des Commissaires 

“ A. White,
Cie du Grand Tronc.

Cie du Pacifique.
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OPÉRATIONS I)E L’ANNÉE

L’année 1892 sera citée dans les annales de la 
Chambre de Commerce par le grand nombre de ques­
tions vitales qui ont été discutées par le Conseil, et 
l’avancement pratique de plusieurs grandes idées mises 
au jour au cours de ses délibérations. L’énumération 
de ces matières suffira amplement pour démontrer 
public que les hommes d’affaires du district de Mont­
réal veulent véritablement le progrès, et font tous les 
efforts possibles pour atteindre cet objet et promouvoir 
les intérêts des Canadiens. Le Président constate 
plaisir une augmentation dans la liste des membres, 
qui atteint aujourd’hui le chiffre assez considérable de 
:I40, et une meilleure appréciation des travaux du 
Conseil.

;ai.

I IH'N

au

I»

avec

Voici la liste des questions débattues : L’alliance 
des Chambres de Commerce de la Province, et la 
fondation de nouvelles Chambres dans les localités où 
il n’en existe pas encore ; la question de l’extension de 
l’instruction commerciale pratique ; l’acquisition parle 
gouvernement des lignes télégraphiques et télépho­
niques du pays ; le congrès des Chambres de Commerce 
ii Londres, et les relations de la mère-patrie avec le 
Canada : les conférences à la Chambre de Commerce 
sur des sujets pratiques ; le tarif d’exportation sur le 
bois du Canada ; les réclamations en matières doua­
nières

res

; l’administration des bureaux de poste dans la 
province ; l’inspection sanitaire de Montréal ; la réduc­
tion du tarif sur les colis postaux ; le déboisement des 
forêts ; la quarantaine de la Crosse-Ile ; poids et 
mesures (système métrique) : les lois d’arbitrage et de

2
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conciliation entre patrons et ouvriers : les taxes 
municipales sur le; commerce : la fermeture des maga­
sins à bonne heure ; les droits d’importation sur le 
tabac ; le choléra et la quarantaine; la livraison du 
pétrole il Montréal ; les nouvelles taxes provinciales; 
l’incident Nicholas Smith il Trois-Rivières; la question 
du chemin de fer de St Lin et Jolictte ; les travaux du 
havre de Montréal ; la bibliothèque publique : la repré­
sentation du commerce canadien-français à Chicago ; 
les industries domestiques ; l’exposition agricole de 
Montarville ; le carême de 1899 et le commerce de 
poisson ; les contrats d’éclairage de la ville ; l’adminis­
tration civique ; l’inspection des peaux à Montréal ; la 
loi de faillite; le chemin de fer de la Rive Sud, et 
l’excursion d’été. Quelques questions d'économie 
interne ont été aussi réglées.

Cette nomenclature prouve tout simplement que le 
Conseil pour l’année 1892 a été à la hauteur «le sa 
mission.
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l’alliance des chambres DE COMMERCE

Il existait autrefois des Chambres de Commerce 
dans la plupart des localités importantes de la pro­
vince. En dehors de Montréal et Québec, malheu­
reusement, plusieurs de ces institutions si utiles ont 
cessé de fonctionner pour une raison ou pour une 
autre, et il ne reste aujourd’hui, Montréal et Québec 
exceptées, «pie les institutions-sœurs de Sherbrooke, 
Trois-Rivières, Lévis, Sorel et Fraserville. On espère 
cependant voir bientôt les noms de St-Hyacinthe et 
Joliette ajoutés il ce nombre. La Chambre de Coin-
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se propose do former un corps général de toutes 
ces Chambres, qui maintiendront entre elles des rela­
tions suivies, et dont les influences réunies pourront 
a un moment donné, produire d’excellents résultats 
soit au point de vue des intérêts particuliers de cliaq 
localité, soit au point de vue des intérêts collectifs du 

de toute la province. Il est 
le nouveau ( 'onseil mettra

nierce
ga­

le
du

es:
ion ue
du

commerce a espérer que 
ce projet en pratique.

ré-
;■< ) :
de II
de I- EXTENSION DE l.'lNSTMVTIoN PRATIQUE

Kn dépit de toutes les obstructions qui seront inévi­
tablement suscitées 
l’instruction

sur cette question si grave de
commerciale pratique, il faut espérer que

la ( ,hambre ne perdra pas de vue cette question qu’elle 
a inscrite parmi les items les plus importants de son 
programme dès sa fondation, et quelle favorisera de 
tout son pouvoir les efforts faits dans 
hommes de , ce sens par les

progrès. La nécessité d’une réforme de
s’impose à tous ceux qui veulent voir 

dciir, et hi ( hambre de Commerce 
d’éteignoir; autrement elle 
importante de sa mission.

I instruction
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IKiXES TÉLÉGRAPHIQUES ET TÉLÉPHONIQUES 

Une proposition a été

lie
de l’état.

soumise à la Chambre de 
minerce, suggérant l’acquisition par l’Etat de toutes 

les lignes télégraphiques et téléphoniques, dans le but 
<1 obtenir un service et un tarif uniformes d’expédi­
tions de dépêches et de messages. Cette question d’une
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très grande importance a été l’objet d’une résolution 
tendant à demander, par voie de pétition, au gouvei 
nement fédéral d’acquérir et d’exploiter ce service 
dans l’intérêt général du pays. A cette occasion, M. 
L. E. Morin, junior, a lu un travail très soigné sur 
l’origine, les développements, et l’usage du télégraphe 
et du téléphone, (pii lui valut les applaudissements 
unanimes de la ( 'liambre.

IV.

I.K CONCHES DE LONDRES

En juin dernier, [lour répondre à une invitat ion de 
la Chambre de Commerce de Londres, deux délégués 
furent nommés [tour prendre part au Congrès des 
Chambres de Commerce de l’Empire Britannique. Un 
certain nombre de questions avaient été adressées dès 
le mois de mars précédent à notre Chambre pour être 
mises it l’étude et provoquer une expression d’opinion. 
L’étude des propositions soumises fut l’objet des déli­
bérations de deux séances spéciales, les 12 e» 19 avril.

A la séance du 12 la proposition suivante fut sou­
mise par M. J. X. Perreault :

“ Considérant que l’empire britannique comprenant un huitième 
du monde habitable avec une population de .‘100,000,000 d’âmes, peut 
amplement approvisionner le marché indigène des productions de 
tous les climats dans les conditions les plus favorables.

“ Considérant qu’un sentiment naturel d’intérêt mutuel et de fra 
ternité devant créer des relations commerciales plus intimes entre la 
mère-patrie et ses nombreuses colonies.

“ Résolu : Que pour donner plus d’extension aux échanges et à la 
consommation des produits principaux indigènes dans toutes les par­
ties de J’empire britannique, un droit différentiel ou réduction de 5 
j). c. devrait être adopté par le gouvernement impérial et les gouver-
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nements coloniaux en faveur de l’article indigène en opposition à la 
marchandise étrangère importée.

‘ Jic'olu : Que cette résolution soit adressée 
Chambre de Commerce de Londres pour être soumise aux délibérations 
du second congrès des chambres de 
chaîne réunion.”

au secrétaire de laT-

[-0
de l’empire à sa pro­commerceL

Ill* L objet de cette résolution était de 
( ongrè.s qu il serait avantageux au Canada et à l’An­
gleterre réciproquement de s’accorder des préférences : 
le Canada en abaissant de 5% son tarif sur les mar­
chandises importées d’Angleterre ; cette dernière en 
accordant en échange au Canada des avantages préfé­
rentiels sur les marchandises canadiennes arrivant 
les mai elles anglais. C est une sorte de système de 
réciprocité que h1 proposeur de la résolution ci-haut 
développa en émettant la prétention, juste du reste, 
que le Canada se trouve dans une position de gène 
économique qui paralyse ses développements et d’où 
il faut sortir a tout prix. La résolution ci-haut offre la./ 
solution de la difficulté.

Lu réponse à cette prétention, M. le Président 
Morin soumit la proposition suivante :
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u- “ .le suggérerais que cette Chambre donne des instructions à 

délégués à la convention des Chambres de Commerce à Londres, 
d observer la marche de la discussion sur les relations commerciales 
et de se ranger du côté des

ses

me
qui seraient les plus favorablesmesuresMit

«tu commerce du Canada, de leur recommander de 
l’initiative

de ne pas prendre
pour demander protection pour les productions coloniales 

et laisser à leur sagesse, si la était amenée par quelque autre 
Chambre, de ne prendre part à la discussion qu’en autant qu’ils ver­
raient jour que leurs idées seront partagées par des délégués d’autres 
colonies.”
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«lue l’Angleterre n’est pas en position de faire des 
concessions préférentielles.

Le 19 avril, la discussion fut reprise par M. fl. X. 
Perreault, et se termina par un vote en faveur de la 
motion principale.

Parmi les propositions faites par la Chambre de 
Commerce de Londres se trouvait celle de l’établisse­
ment d’un tribunal d’arbitrage pour régler les diffé­
rends entre patrons et ouvriers. Sur cette matière, 
la Chambre de Commerce consulta M. Urbain Lafon­
taine, alors Président du Congrès ouvrier du Canada, 
et son collègue, M. -I. A. Rodier. Ces messieurs écri­
virent un mémoire soigneusement élaboré sur cette 
question délicate. Votre Chambre se fit un devoir de 
le transmettre au Congrès. Depuis, l’on a constaté 
tout dernièrement que le gouvernement anglais avait 
décidé de fonder une commission spéciale pour 
quérir des moyens à prendre pour améliorer la condi­
tion des ouvriers en Angleterre, et probablement 
pour maintenir la bonne harmonie entre le capital et 
le travail.

Il y a de bonnes raisons de croire que ce mémoire 
sur les arbitrages,après avoir été étudié par le congrès 
a été pris en sérieuse considération par les autorités 
de la métropole.

Une autre résolution de la Chambre a été soumise 
au Congrès, à savoir, de recommander 
système métrique pour les poids et mesures, dans 
toutes les parties de l’empire, afin d’assimiler la verge 
an mètre, la pinte au litre, et le poids de deux livres 
au kilogramme. Il a été aussi recommandé d’étendre
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le système monétaire canadien à toutes les parties de 
l'empire.

Les deux délégués de la Chambre étaient MM. J. 
X. Perreault et (’. E. Delorme. Ces deux 
mit dignement représ enté il Londres notre institution, 
et nous leur devons de grands remerciements.

Comme on le sait, le Congrès n’a pas voulu 
uoiicer en faveur d’un tarif différentiel, malgré les 
efforts du Haut Commissaire Canadien, Sir Charles 
Tupper, qui, dans cette circonstance, fit tout ce qu’il 
était possible de faire en faveur de son pays natal.

Sur les autres questions le Congrès ne s’est pas 
définitivement prononcé.

>s
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TARIF d’kxi’ortation SI R le ROIS canadien.t
Le b avril lsii2, la Chambre de Commerce reçut une 

délégation d’exportateurs de bois canadien aux Etats- 
l nis. Cette délégation, composée de l’honorable Louis 
Tourville, Conseiller législatif, et de M. Win. Little, 
une autorité en matière d’industries forestières, exposa 
au long le désavantage de la tarification actuelle de 
I exportation des bois canadiens aux Etats-Unis, qui, 
dans son

t

r
s

opinion, cause un tort considérable aux 
scieries canadiennes. La délégation demande que la 
Chambre se serve de son influence auprès du gouver­
nement fédéral pour en obtenir l’imposition d’un droit 
d’exportation sur les billots de bois du Canada desti­
nés aux marchés américains.
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< 'ette proposition, soumise au Conseil de la Chambre 
de ( ommerce, est encore sur le programme des
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matières à résoudre. L’importance et la diversité des 
intérêts qui se rattachent à cette question en ont 
retardé la solution. Cependant le gouvernement 
fédéral n’ignore pas l’opinion du commerce à ce sujet, 
et il y a lieu d’espérer qu’il prendra les mesures néces­
saires pour prévenir l’épuisement de nos ressources 
forestières au profit de l’industrie étrangère, en impo­
sant un droit d’exportation de $1 par 1000 pieds.

A cette question d’exportation de nos bois se ratta­
che intimement celle de l’épuisement de nos forêts, et 
le ‘29 avril, la résolution suivante fut adoptée :

“ tjue, vu qu’il a été démontré à cette Chambre que le déboise­
ment des forêts du Canada se faisait de manière à ruiner une des 
meilleures ressources de notre commerce, le gouvernement fédéral 
soit prié de bien vouloir ordonner une. enquête sur la condition pré­
sente îles forêts canadiennes, afin de prévenir, si possible, l’épuise­
ment de cette richesse nationale au profit des étrangers. ”

Cette résolution a été adressée au gouvernement 
fédéral, qui, sans doute, attend le moment favorable 
pour en tenir compte.
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VI.

ÎÎKCI.AMATIONS EN 1IOVANE.

La maison I*. 1). Dodds et die., marchands de 
peinture, avait importé d’Europe une caisse de 
diamants pour tailler le verre, dette caisse entra 
régulièrement en douane, à l’entrepôt ; la maison 
Dodds se mit parfaitement en règle avec les 
autorités douanières, payant les droits, etc., etc. 
Toutefois, lorsqu’elle réclama sa caisse de diamants, 
elle était disparue. Des recherches furent faites en 
vain, la caisse resta introuvable. Les réclamants s’a-
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dressèrent au ministre des Douanes, qui les 
de Caïphe à Pilate et de Pilate à Anne, tant et tant 
qu’en fin de compte la maison Dodds recourut 
tribunaux. La Cour «l’Echiquier décida en cette 
matière qu’il était bien vrai, vu la preuve faite, «pie la 
maison P. D. Dodds avait perdu ses diamants, mais 
«pie le gouvernement de Sa Majesté n était pas res pou 
sable «le la négligence ou «h; l’impéritie «I 
ployés. Cette affaire, plus importante qu'on ne le croit 
pour les importateurs, fit l’objet de deux résolutions 
«le la Chambre de Commerce, «pii se lisent comme suit :

“ Résolu (2'J avril) : Vu le jugement de lu Cour de; l’Echiquier 
dans la cause de I\ 1). Dodds it Cie. vs la Reine, déclarant le gou­
vernement irresponsable des torts et négligences de s'-s officiers, eu 
rapport avec la disparition des marchandises placées eu entrepôt 
d’examen, Résolu: que demande soit faite au gouvernement fédéral de 
modifier la loi de manière que : lo Le gouvernement soit comptable 
de toutes va.eurs ou marchandises disparues par le fait de ses 
officiers et employés auxquels elles sont consignées ; 2o. «jue le gou­
vernement soit tenu de rembourser aux importateurs les droits payés 
pour ces marchandises ou valeurs. ”

“ Résolu : (29 avril) de demander à l’honorable Ministre des 
Douanes de faire remise à la maison Y. D. Dodds it Cie. des droits 
qu’elle a payés sur une caisse de marchandises qui lui a été volée 
dans l’entrepôt de la douane à Montréal. ”
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Le Conseil « lt‘ la Chambre à diverses reprises a cons­
taté que, en dehors des centres importants, la tenue des 
bureaux «le poste laissait grandement à désirer sous le 
rapport de la compétence des officiers, et elle a attiré 
l’attention du gouvernement sur cette matière. 11 est
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juste cependant de dire que les plaintes du publie et 
de la presse ont apporté une amélioration assez sensible 
a cet état de choses, et cette améliorât ion devra néces­
sairement se continuer, surtout si les journaux, qui
sont les plus intéressés, ne perdent pas la question de 
vue.
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h;i Chambre de Commerce, pour réj tondre au senti 
ment unanime des citoyens de Montréal, a jugé néces­
saire d intervenir et d’insister auprès des autorités 
municipales pour obtenir la nomination d’un ingénieur 
compétent en matière d’hygiène et de construction, 
pour diriger les travaux d’assainissement de la ville, 
de la sorte

et
départir de la routine de prendre le 

premier ignorant venu, pour le mettre à la tête d’un 
service de grande importance. On constate avec 
plaisir que le premier pas dans la bonne direction a été 
fait, et

se

qu on a nommé un ingénieur civil.

IX

COLIS COSTAI X, TARIF A 1 CENT

Le 22avril, le ( ouseil adopta la résolution suivante :
“ Considérant qu’un grand nombre de petits colis pourraient être 

expédiés par la malle, et livrés plus promptement que par les moyens 
de transport ordinaires, ce qui serait très avantageux pour le com­
merce en général ;

“ Résolu :

Le (i 
par cet

“ Que 
Hills Prit 
I opinion

Que cette Chambre prie l'honorable ministre des postes 
de bien vouloir réduire le tarif des colis postaux au prix de 1 cent 
par 4 onces, au lieu de fi cent qu’il est aujourd’hui."
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et X.
Je

I/I'ARANTAIXK DK LA DROSS K ILE.

Il était notoire depuis longtemps dans le pays que 
les facilités de quarantaine a la Grosse Ile n’étaient 
pas suffisantes. Le pays n’était pas protégé contre 
1 invasion des maladies épidémie pies, et la menace du 
choléra était parvenue jusqu’à nos rives. De concert 
avec la Chambre de Commerce de (Québec, votre 
Chambre a fait de fréquentes représentations au gou­
vernement fédéral sur la nécessité d’augmenter les 
facilités de débarquement h la Grosse Ile, au moyen 
de quais à l’eau profonde, de même que sur l’efficacité 
des moyens de désinfection propres à prévenir l’inva­
sion des épidémies en Canada. Jusqu’à ces derniers 
temps, ces représentations ne paraissaient avoir pro­
duit aucun effet sur l’esprit des autorités, et ce n’est 
que grâce à l’énergie du Conseil d’Hygiène de la 
Province qu'elles se sont décidées, assez vaguement 
toutefois, à faire quelques améliorations. Il est à 
espérer, cependant, que l’imminence du danger leur 
ouvrira les yeux. La question d’un quai à l’eau pro­
fonde à Rimouski est actuellement à l’étude dans 
les sphères gouvernementales.
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TAXES l)K LA CITE ET DV COMMERCE.

Le 0 juin IStrj, la résolution suivante fut adoptée 
par cette ( hambre :

1‘ Que le président s<iit prié de se rendre auprès du comité des 
Hills Privés de la Législature Provinciale pour y déclarer que c’est 
I opinion de cette institution que l’imposition par la cité d’une

t

taxe



de I pour cent sur le capital des institutions financières, sur le< 
marchandises et les meubles généralement, tel que demandé par le 
projet de loi No. 82, actuellement sous considération, serait injuste 

intérêts généraux du commerce et que dans tous les cas elle 
serait exorbitante.”
aux

La Législature Provinciale, il faut le dire à 
louange, n'a pas accordé à la 
extraordinaire mi’elle demandait.

XII
PKIîMETP RE l>KS MAGASINS A ItoNNK IIEI RE

l ne nouvelle tentative a été faite auprès de cette 
Chambre pour obtenir son assentiment en faveur de la 
fermeture des magasins it bonne heure. Comme cette 
matière touche a la liberté du commerce, et que la 
Chambre avait déjà refusé son assentiment à la propo­
rtion, elle n’a pas cru devoir s’en occuper.

XIII
DROITS D'IMPORTATION SI R LE TABAC

Au début île l’année, le Conseil, sur l’initiative de 
VI. J. M. tortier, fut saisi d’une proposition il l'effet 
de demander au gouvernement fédéral d’imposer 
droit d’entrée sur les tabacs bruts venant de l’étran­
ger, dans le but de favoriser la production des tabacs 
indigènes. Cette proposition est restée sans effet, son 
auteur ne lui avant pas donné suite.

un

XIV.

LA LIVRAISON DES PÉTROLES.

Ce 28 octobre dernier, le Secrétaire reçut instruc­
tion de demander, avec raisons à l’appui, aux Com­
pagnies de chemin de fer du Grand-Tronc et du Pa-
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vifique Canadien, de bien vouloir, vu le.s nombreuses 
plaintes du commerce en dehors de la ville, chan­
ger leurs jours d’expédition du pétrole, les lundis et 
jeudis, et les remplacer par les jours suivants : lundi, 
mercredi et vendredi. La réponse à cette demande 
fut une fin de non-recevoir de la part du Pacifique; 
le Grand-Tronc ne donna pas de réponse.

XV.

LES TAXES PROVINCIALES.

be ô octobre, la résolution suivante fut adoptée à 
l’unanimité en assemblée générale :

“ Résolu, : Que cette chambre, sans toutefois vouloir gêner les 
efforts faits par le gouvernement de la province de Québec pour 
équilibrer le budget provincial, est d'opinion : lo Que le Parlement 
de la Province pourrait opérer des économies plus grandes que celles 
qu'il a déjà faites dans les services publics ; *2o Que les nouvelles 
taxes imposées sur le commerce de cette province par l’Acte 55-50 
Viet., chap. 10, 15, 17, sont excessives et injustes, parcequ’elies sont 
mal réparties ; 3o Que, en vue de l’opposition manifeste au paie­
ment de ces taxes, le gouvernement provincial soit prié d’en retar­
der la perception jusqu’après la prochaine session du Parlement, afin 
de permettre au commerce île démontrer quelles sont nuisibles au 
développement matériel de notre Province.”

Depuis l’adoption de cette résolution qui a été 
transmise à Québec plusieurs entrevues ont eu lieu 
entre l’honorable Trésorier de la Province et des délé­
gations du commerce Montréalais, mais il n’est encore 
rien résulté de pratique ni d’avantageux de ces entre­
vues, et le gouvernement provincial, si l’on en juge 
par l’échange des correspondances, ne parait nulle­
ment disposé à changer la loi actuelle, du moins pour 
l’exercice courant.
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XVI.

I N ItKGKKTTABLK INCIDENT.

L’agent consulaire des Etats-Unis à Trois-Rivières 
s étant permis, dans un de ses rapports, des insinua­
tions malveillantes sur le compte des citoyens de Trois- 
Rivieies, et les Canadiens-français en général, la 
Chambre de Commerce crut devoir demander au gou­
vernement fédéral de requérir le rappel immédiat de 
cet agent au gouvernement des Etats-Unis.
«|ue cet agent a été rappelé.

Au
vante

RéxoI 
mission 
en jeu ; 
grande _ 
valeur, i 
soit prie 
île bien

L’on sait

i
XVII. Su b 

de sub 
devoir 
de Laj 
nité (i 
digue 
Sud.

I-E CHEMIN DE K EH DE SAINT-LIN A JULIETTE.

Une délégation des citoyens des comtés de .Juliette 
et de Montcalm se présenta au Conseil le 28 octobre 
pour demander l’appui de cette Chambre auprès du
gouvernement provincial, afin d’en obtenir un subside 
en faveur d’un chemin de fer devant relier directe­
ment la ville do Laurentides à la ville de Juliette, 
un parcours de 19 milles environ. Le Président assura 
la délégation des bonnes dispositions de cette Cham­
bre en faveur de l’entreprise, et il ajouta que, pour 
rendre ces bonnes dispositions plus efficaces, il était 
nécessaire de fournir des données

sur

La ( 
d’ajout 
gents e 
a boni 
qui ser 
pâli té. 
senti nu

complètes sur la 
topogiaphie du parcours du chemin et sur les avanta­
ges offerts. La délégation promit de fournir les 
demandées.

notes

Le Conseil attend encore.
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XVIII.

I.KS TRAVAUX DU HAVRK l>K MONTRÉAL.

Au sujet des travaux du havre, la résolution sui 
vante fut adopté le ."> courant :

Résolu : Que, vu l'importance des travaux entrepris par la Coiii- 
mission du Havre dans le port de Montréal, et les grands intérêts 
en jeu ; vu qu'il est rumeur dans le public que les travaux de la 
grande jetée dans le port, commencés l’été passé, ne sont d’aucune 
valeur, niais plutôt faits en pure perte ; la Commission du Havre 
soit priée de permettre à la presse d'assister à ses délibérations, afin 
«le bien renseigner le public.

Subséquemment, en vue d’une demande probable 
de subsides au gouvernement fédéral, le Conseil 
devoir attirer l’attention des représentants des comtés 
de Laprairie, Chambly et Verchères 
nité d’accorder de tels subsides, parce que cette 
digue causerait des dommages aux terres de la Rive 
Sud.

es
a-
S“

la
ii-

Iv
il

crut

K
l’iiiopportu-sur,e

e
ii
e

XIX.
r

LA BIBLIOTHÈQUE PUBLIQUE.

La Chambre de Commerce serait très heureuse 
<1 ajouter tous ses efforts à ceux des citoyens intelli­
gents et dévoués qui ont entrepris la tâche de 
a bonne fin l’obtention d’une bibliothèque publique 
qui serait entièrement sous le contrôle de la 
pâli té. Elle n’attend que l’occasion de manifester 
sentiments à cet égard.
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XX.

I.A I!K PHKSKNTATION 1)1 COMMKIti'K ('AN AMKN-FRANÇAIs

A CHICACO.

Lo ’Jl novembre, le Conseil adopta la proposition 
suivante :

Les 
Indus 
bre en 
faveur 
priant 
à cetl 
accord

Considérant que le gouvernement de la province de (Québec a 
nommé une commission spéciale pour le représenter à l'Exposition 
internationale de Chicago en 1893 ;

Considérant cpie cette Commission aura pour principal but de 
promouvoir les intérêts agricoles de cette Province, et que son rôle 
ne pourra guère s’étendre au-delà de cet objet ;

Considérant que le commerce de cette province, qui contribue p 
une très large part aux revenus du Trésor, n’est pas représenté dans 
eette commission, et qu’il est utile qu’il le soit, de manière à profiter 
des nombreuses occasions qui se présenteront de mieux faire connu! 
tre notre province, et d’y attirer des capitalistes et des industriels 
étrangers ;

Résolu :

AuOUI'

poissoi
sionnei
ment s
fidèles
faire u
affligea
perte c
obligés
Ils résc
d’envoy
Montré
crainte
gneur ri
verbialc
empêchi
collègue
par les $
quée au

Que cette Chambre prie le gouvernement provincial de 
bien vouloir ajouter à la commission qui le représentera à Chicago 
une personne compétente actuellement engagée dans le

•Jo Que cette Chambre suggère respectueusement la personne de 
son Président, M. L. E. Morin, sr., 
litié à faire partie de la susdite commission dans les intérêts du 
commerce provincial.

Cette résolution fut communiquée au gouvernement 
de la Province qui répondit, par l’entremise du Com­
missaire de l’Agriculture, que la représentation du 
commerce à Chicago relevait du domaine du 
nement fédéral. La proposition de la Chambre de 
Commerce est entre les mains du Ministre de l’Agri­
culture à Ottawa, qui l’a favorablement accueillie.

commerce ;

étant parfaitement quacomme

gouver-
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XXII.
Le carême de 1893.

Au début de l’année 1892, les commerçants «le 
poisson, en prévision du carême, firent les approvi­
sionnements ordinaires de poisson. Ils furent grande- 
ment surpris, lorsque survint le décret par lequel les 
hdcles du diocesA ,1a Ma *réaI étaient e ^ (,e

maigre, en raison d l’épidémie de grippe qui 
affligeait le pays. Le résultat de ce décret fut 
perte considérable pour 
obligés de jeter

faire

une
ces commerçants, qui furent 

unc grande partie de ces provisions. 
Ils résolurent, en conséquence, au mois de décembre 
<1 envoyer une délégation auprès de l’Archevêque de 
Montréal, afin de lui demander s’ils pouvaient sans 
crainte s approvisionner pour cette année. Monsei­
gneur reçut cette délégation avec sa bienveillan 
verbiale,et répondit qu’il ce pro-

116 voyait rien à l’horizon pour 
empêcher le carême de 1893, et qu’il consulterait ses 
collègues. L opinion de Sa Grandeur étant confirmée 
par les autres évêques de la province, fut communi­
quée au public, et il y aura carême en l’année 1893 !
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LES INDUSTRIES DOMESTIQUES.

Les promoteurs de la Société .l'Encouragement .les 
Industries Domestiques se sont adressés à cette Cl,am- 
lue en novembre dernier pour obtenir son 
faveur de leur

aïs

on
appui en

... ,, œuvre, et une résolution a été adoptée
puant le Gonseil-de-\ die d’accorder un octroi de ,$500
a cette entreprise philanthropique. L’octroi fut 
accordé.
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XXIII.
L’ÉCLAIRAGE ÉLECTRIQUE DE MONTRÉAL.

On se rappelle l’agitation produite à l’occasion du 
renouvellement du contrat d’éclairage de la ville. 
Après avoir examiné la question, le Conseil adopta la 
résolution suivante (pii fut communiquée aux autorités
municipales :

Résolu : — Que cette Chambre est d’opinion que, en vue du renou­
vellement du contrat d’éclairage de la ville de Montréal, des soumis­
sion-; doivent être demandées pour ce renouvellement, de même que 

tout contrat concernant les divers services municipaux ; résolu La né< 
de plus c 
vernemei 
soumis )> 
Toronto 
de Comn 
quelle ati 
question, 
suivante 
viter à Q 
bres de 1 
enfin s’il 
mettre ar 

La Clu 
encore pr

pour
de plus : Que le Conseil-de-ville soit prié de ne pas recevoir le rap­
port du comité d’éclairagp en faveur de la Compagnie Royale Elec­
trique, mais qu’il décide plutôt de demander des soumissions pour le 
service d’éclairage municipal.

On sait ce qui est advenu depuis de ce contrat, qui 
été renouvelé en faveur de la Compagnie Royale 

Electrique.
a

XXIV.
ADMINISTRATION MUNICIPALE.

Sur l’invitation du Board of Trade, la Chambre de 
Commerce a nommé un comité de ses membres pour 
surveiller généialement l’administration municipale. 
Ce comité n’est pas encore entré en fonctions, et il est 
opportun de savoir si une commission de cette Cham­
bre, sur les affaires municipales, ne devrait pas être 
aioutée aux autres commissions de cette Chambre.

XXV.
L’INSPECTION DES PEAUX a MONTRÉAL.

11 existe dans le district de Montréal deux bureaux 
d’inspection des peaux vertes : l’un de Montréal pru-

c
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prement d\t (Montreal Inspection), de fondation déjà 
l’autre, du comté d’Hochelaga. Vu qu’il 

s est présenté des conflits entre ces bureaux sur leurs 
attributions et sur la qualité de leur inspection respec­
tive, cette Chambre a cru bien faire de recommander 
au gouvernement d’établir

ancienne,

iu
le.
la

une inspection unique 
pour tout le district judiciaire de Montréal. La 
question n’a pas encore été décidée.

OU-
XXVI.îis-

1A LOI DES FAILLITE.)ue
olu La nécessité d’une loi de faillite fédérale s’impose 

de plus en plus tous les j
iap-

IActuellement le gou­
vernement d’Ottawa est saisi d’un projet qui lui a été 
soumis par les Bureaux de Commerce de Montréal, 
Toronto et Hamilton. D’un autre côté, la Chambre 
de Commerce de Québec a demandé à notre institution 
quelle attitude elle allait prendre cette année sur cette 
question. Le Conseil lui répondit par la suggestion 
suivante : lo De préparer un projet de loi ; 2o D’in­
viter à Québec des délégations des différentes Cham­
bres de la Province pour délibérer sur ce projet, et 
enfin s’il rencontrait l’approbation générale, de le 
mettre au Parlement du Canada.
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La Chambre de Commerce de Québec ne s’est pas 

encore prononcée sur cette suggestion.
ni­
tre

XXVII

COMMUNICATIONS AVEC LA RIVE SUD.

pas encore fait de progrès, mais 
cette chambre ne la perd pas de vue. Toutefois il est 
bon de constater que les efforts passés de la Chambre
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de Commerce ne sont pas restés tout à fait sans ré­
sultat, et que le chemin de fer de Montréal à Sorel, 
apres être resté longtemps sans fonctionner, est en 
opération aujourd'hui entre Montréal et Longueuil, 
et il y a lieu de croire qu’avant peu la voie ferrée sera 
rouverte au trafic jusqu’il Sorel.

En outre, une demande a été faite au gouvernement 
fédéral d’augmenter les facilités de quaiage il Lon­
gueuil. Le gouvernement s’est rendu aux vœux de la 
Chambre en réparant les quais et en faisant draguer 
vis-à-vis la ville de Longueuil.

XXVIII
BUREAU I)E STATISTIQUES

de Prod 
comme 
de Qué 
nom de 
il est avi 
produits 
protestai 
contre u 
portatior 
ses prot( 
leurs de 
Canadier 
ministre 
retard, p, 
créé sur ! 
clmnds d

Le 29 avril, le conseil vota la proposition sui­
vante: “que le gouvernement de la province de 
Québec, en vue des meilleurs intérêts du commerce 
et de l’agriculture, établisse un bureau spécial de 
statistiques, à l’instar d’un bureau semblable exis­
tant dans la province d’Ontario ; ce bureau devant 
être sous le contrôle d’un commissaire de l’agricul­
ture.”

XXIX
l’excursion d’été

La deuxième excursion annuelle de la Chambre a 
obtenu un succès complet sous tous les rapports.

XXX
NOS BEURRES ET FROMAGES

Dans le mois de janvier dernier, la nouvelle nous 
vint d’Angleterre que l’Association des Importateurs

il il
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de Produit, de Bristol, avaient décidé de classifier 
comme produits inférieur le fromage de la province 
de Québec, quelle désignait généralement 
nom de fromage “from the French section Comme 
il est avéré que notre fromage ne le cède en rien aux 
produits analogues des autres parties du Canada des 
protestations générales s’élevèrent de 
contre une décision

sous le

lient 
Lou­
ie la 
guet*

tous côtés 
aussi dommageable à toute l’ex­

portation du pays. La Chambre de Commerce joignit 
ses protestations à celles des fabricants et exporta­
teurs de fromage canadien. Le Haut Commissaire 
Canadien a Londres a été spécialement chargé 
ministre fédéral de l’agriculture, de contrecarrer sans 
retard, par tous les moyens possibles, b mauvais effet 
ci ce sur le marché européen par la décision des 
chauds de Bristol.
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Q UEL Q UES S TA T1STIQUES F

M
Situation comparative des Banques du Canada, au 

31 décembre 1802, pour les trois dernières années.

A
M
Jt
Ji
APASSIF DES BANQUESI
Se189218911890
O.$166,583,822 $177,217,424 $194,645,730 

165,926,624 176,021,424 697,489,182
167,564,544 181,502,475 198,583,968
168,572,521 181,564,745 199,471,250
168,684,912 185,591,618 203,016,245
174,501,421 188,334,504 209,362,011
173,935,855 186,585,729 207,783,253
174,480,184 188,264,213 209,756,861
178,294,107 190,268,743 213,477,549
181,714,830 194,519,488 219,701,774 
178,485,619 198,166,352 221,889,930
178,826,551 199,453,832 221,567,771

ACTIF DES BANQUES

Janvier.. . 
Février...
Mars.........
Avril.........
Mai...........
Juin..........
Juillet....
Août.........
Septembre 
Octobre... 
Novembre. 
Décembre.

N.
D.

<

Ja
Fé
Mi
A>
Mi
Ju
Ju
Ac
Se]

189218911890 Oc
,$247,403,915 $253,410,390 $275,956,236 
, 246,284,716 257,480,341 279,547,605
. 247,709,510 263,416,151 281,649,305
. 250,174,578 263,471,522 283,069,561 
. 250,161,846 167,201,211 286,543,931

254,628,694 269,401,153 292,054,017 
. 254,648,953 268,261,327 291,345,285 
, 259,084,445 271,069,043 294,052,600

260,700,594 273,391,148 298,i33,431 
. 294,825,212 277,854,911 304,917,753

Novembre..........  260,791,284 280,816,793 306,630, <54
260,137,159 280,754,961 305,730,910

Janvier 
Février 
Mars. . 
Avril.. 
Mai... 
Juin... 
Juillet. 
Août..

No
Déi

Jar
Fé\
Ma
A vi

Septembre 
Octobre...

Ma
Jui

I Jui
Décembre Aoî
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ESCOMPTES

1890 1891 1892
Janvier.. 
Février... 
Mars.... 
Avril....
Mai.........
Juin.........
Juillet...
Août.........
Septembre 
Octobre...

$149,335,211 $151,096.691 $184,034,999
149.601.333 150,572,489 186,116,911
152,317,496 152,259,167 190,647,185 
152,069,807 152,778,348 191,995,227 
152,095,151 151,181,179 193,311,856
153,081,973 151,256,660 192,498,571 
150,820,722 184,566,971 189,513,321
151.234.334 184,106,324 186,312,886 
153,145,549 185,902,404 188,167,135 
153,042,233 188,660,305 194,123,365

Nove,nbre........... 153,535,370 187,847,645 197,105,799
Décembre

7, au
es.

30
32

153,736,182 186,590,602 198,532,56068
DÉPÔTS PUBLICS30

45 1890 1892 '
.$123,878,199 $134,422,071 $150,907,193
• 128,662,728 183,149,092 153,428,150
• 123,809,854 136,050,370 154,176,957 
. 125,387,669 140,420,633 155,178,094
• 126,069,248 141,201,873 157,439,120
• 128,631,452 142,633,315 160,942,778 

.. 131,265,752 143,565,858 160,308,445 
. 130,952,014 144,084,629 162,822,763 
. 132,434,753 145,625,060 114,484,983 
. 135,718,594 247,001,804 166,362,697
• 133,138,388 149,699,501 169,541,117
• 133,933,528 152,807,542 170,220,452

Capital payé.

1891
Janvier.. . 
Février... ,
Mars.........
Avril....
Mai..........
Juin.........
Juillet. . .
Août.........
Septembre 
Octobre... 
Novembre. 
Décembre.

11
53
61
49
74
30
71

36
05
05

Réserves.
1892

. $23,728,254 
. 23,947,508
. 23,964,508 
. 24,025,391
. 24,509,046 
. 24,662,336
. 24,756,731 
. 24,772,564

61
189231 J anvier . 

Février.. 
Mars 
Avril....
Mai.........
Juin.. .. 
Juillet... 
Août...

$61,346,171
61,500,966
61,516,824
61,541,658
61,554,098
61,512,630
61,597,484
61,645,390

17
85
00
31
53
54
10

>
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Septembre 
Octobre.. 
Novembre, 
Décembre.

......... 24,826,594

........  24,832,474
.........  24,938,252
......... 25,086,615
CIRCULATION.

1890

61,652,253
61,809,372
61,905,378
61,938,515

Ma
J U]

Jui
Ao
Sep

1891 1892 Oct
Janvier.. . 
Février...
Mars........
Avril........
Mai...........
Juin.........
Juillet.. . 
Août.........

... $30,879,961 $31,665,099 $32,705,400

... 30,217,674 31,925,794
.... 31,704,281 33,020,661
.... 30,171,930 30,904,046
.... 30,881,914 30,917,214
... 32,059,177 31,379,886
.... 31,117,628 30,579,968
... 32,718,363 32,012,196

Septembre........... 35,522,319 34,083,051
36,480,640 37,182,768
36,844,456 37,430,690
35,096,274 35,634,129

No-
32,711,015
32,483,965
31i496,369
31,383,218
32,614,899
32,488,718
32,646,187
34,927,115
38,188,429
37,124,505
36,194,023

Déc

Ban

Octobre
Novembre 
Décembre,

U

MOYENNE DES ESPÈCES TENUES DANS LE MOIS
il

1892 <<

J anvier.... 
Février....
Mars...........
Avril.........
Mai.............
Juin............
Juillet.........
Août...........
Septembre. 
Octobre.. ., 
Novembre. 
Décembre..

$5,838,917 
5,987,243 
6,051,177 
6,110,804 
6,050,856 
6,271,489 
6,468,411 
6,676,026 
6,759,018 
6,671,435 
6,277,119 
6,395,160

MOYENNE DES BILLETS FÉDÉRAUX TENUS DANS LE MOIS

il

il

il

<1

Banq

1892
Janvier 
Février 
Mars.. 
Avril..

$10,212,090
10,447,012
10,263,740
10,403,119

W
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Mai........
Juin........
Juillet.. .
Août........
Septembre 
Octobre.. , 
Novembre. 
Décembre.

10,907,396
10,692,631
11,545,058
12,169.775
12,073,129
11,641,280
11,261,002
11,615,017

AVANCES AUX DIRECTEURS, PROVINCE DE QUÉBEC

Dec. 1392 
$710,000 

210,052 
170,686 
86,343 

210,805 
107,140 
950,983 
68,500 

000,000 
379,841 

16,092 
60,376 

301,375

Banque de Montréal...
“ du Peuple........
“ J acques-Cartier 
“ Ville-Marie.... 
“ d’Hochelaga..,
“ Molson............
“ Des Marchands
“ Nationale........
“ Québec..............
“ Union..,........
“ St-J ean...............
“ St-Hyacinthe... 
“ Cantons de l’Est

CAPITAL ET RÉSERVE DES BANQUES DE MONTRÉAL

Fondée. Capital.
Banque de Montréal .. 1817 $12,000,000 $6,000,000

Des Marchands. 1868 6,000.000
2,000,000 
1,200,000 

500,000 
710,000 
500,000

Réserve.

2,725,000
1,500,000

480,000
175,000
200,000

Molson 1855
Du Peuple.... 1835
Jacques Cartier 1862 
d’Hochelaga. .. 1874
Ville-Marie.... 1873

$22,910,000 $10,730,000

-9
X

t
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MOUVEMENT COMMERCIAL DU PORT DE MONTREAL PENDANT LES DIX ANNÉES

FINISSANT LE 31 DÉCEMBRE 1890

189018891888188718861885

$45,934,406 
31,660,216^ 

746 *» 
930,332 

5,162 
966,959 

3,248,920 
1,379,684 

13,550,974 
128,136 
43,135 

3,039,963 
23,488

$41,764,168 
26,526,742 

695 
823,165 

5,847 
1,069,709 
4,991,600 
1,156,376 

15,257,678 
85 600 
58,983 

3,197,640 
21,824

$42,245,469
27,262,174

$43,948,594
29,032,613

$38,995,616
25,426,111

$40,479,020
27,168,590

Importations...............................................
Exportations...............................................
Nombre de navires océaniques................
Tonnage “ “ .........
Nombre des navires des eaux intérieures 
Tonnage
Exportations—Beurre — livres.

“ Fromage—boîtes..............
Grains— minots...............
Bêtes à cornes.................
Moutons...........................
Bois—valeur...................
Phosphates—tonnes ....

655767703629
782,473

5,500
863,014

2,801,840
1,129,951

10,207,802
60,504
46,223

2,147,923
16,133

870,773
5,367

791,452
7,803,280
1,192,152

18,701,767
64,613
35,172

2,310,713
20,597

809,699
5,521

800,819
6,981,440
1,106,541

20,884,173
63,932
96,643

2,224,565
21,048

683,854
5,003

724,975
8,582,480
1,215,113

15,206,781
61,947
40,054

2,176,898
24,290

il

il

il

EXA
r

1868
.08

81

1881
188288

81

1.881S8
8I

98
81

1887
188,8
1889
1890
1891

1868
.08

81

1881
1882
1883
188498

81

1886
1887
1888
188!)
1890
1891D
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EXPORTATION DE BEURRE ET DE FROMAGE 
CANADA DE 1868 A 1891 

BEURRE

DU

En Autres
pays

étr'ngers
Provinces

de
l’A. B. N.

Indes
Britanni­

ques.

Année. Aux
E.-Unis.

Quantité. Valeur. Grande-
Brct’gne.

1868. 10,649,733 lbs.

18,535,362 
17,649,491 
15,161,889 
8,106,447 
8,075,537 
7,330,788 
4,669,741 
5,485,509 
4 415,381 
1,780,765 
1,951,585 
3,768,101

$1,688,042 $ 544,707

3,058.069 
3,573,034 
2,936,150 
1,705,817 
1,612,48!
1.430,965 

832,855 
979,126 
798,373 
331,958 
340,131 
602,175

$1,015,702 $ 14,870

24,710 
30,574 
32,052 
29,446 
16,155 
21,173 
17,577 
23,789

22,921 
29,342 
24,021

$ 95.777 $ 26,986

163,290 2,847
143,935 6,584
169,270 10,538
131,341 8,291
151,224 
161,862
142,485 1,885
180 238
164,329 1,436
124,349 2.782
118.989 1,636
101,649 5,544

1880. 2 756,064 
3,333,419 
2,195,127 
1,330.585 
1,395,651 
1,212,763 

652,863 
757,261 
614,214 
174,027 
184,105 
440,060

FROMAGE.
620,543 548,574 68,784

3,893,366 
5,510,443 
5,500,868 
6,451,870 
7,251,989 
8,265,240 
6,754,626
7.108,978 7,065,983 
8,928,242 8.834,097 
8.915,681 8,971,205 
9,372,212 9,349,731 6,425
9,508,827 9.481.373 13,4851

111,158
.58,522

529,169
206,154
46,618
16.795
17,545
17,207
13,468
7,879
5.059

10,054

1381.. .
1882.. .
1883
1884...........

2,532
2,835

1385
18.36
1887
1X8,8 631

5,2261889
1880
1881

1868. 6,141,570

40,368,678 
19,255,523 
50,807,049 
58,041,387 
69,755,423 
79,755,123 
78,112,927 
73,604,448 
84.172,267 
88,534,887 
94,260,187 

106,202,140

D’après les chiffres fournis par le Board of Trade de Londres, 
l’Angleterre a fait les importations suivantes d’effets du Canada 
durant les deux dernières années ; valeur en louis sterling : 
Bestiaux :

Bœufs.............................
Vaches..........................
Veaux............................

Articles d’alimentation :

Blé..........
Farine...
Beurre...,
Fromage.
Poisson.. ,
Métaux..
Bois carré 
Bois scié .

891 1,954 340
1880 3,772,769

5,471,362
5,471,676
6,409,859
7,207,425
8,178.953
6,729,134

114,507
28.500
18,436
24,468
24,866
68,978
15,478
30,667
83,153
31,473

17(1 5,710
10,027
8,196

15,180
19,298
15,899

1881 210
II 5491882

2121883............. 2,318
1,863202188 4

188 2621885
2051886 1,207
156 9,13918X7 549
211 11,9821888 165
828 9,087 1721886

1,582 11.208
12,277

2161880
2,154 7551891
1,954 9,104 2.884

1891 1892
£1,629,975

140,655
61,337

£1,458,142
118,807
29,939

1,432,427
618,594
187,392

1,991,597
582,788

38,238
703,604

2,013,452

1,443,938 
701 913 
255,752 

2,493,625 
526,473 
38,941 

919,470 
2,811,059

£9,400,059 £10,808,059
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CONCLUSION
En terminant 

membres du Conseil osent
ce rapport de l’année, le Président et les 

exprimer l’espoir que le
canadien-français prendra un intérêt de plus en plus vif 
travaux de cette institution et qu’il comprendra de mieux 
mieux la raison et les

commerce
aux

en
avantages qui résulteront de son exis-

tence.
Plusieurs matières de haute importance attendent 

solution, par exemple: la liquidation des faillites, les impôts 
sur le commerce et la propriété, la diffusion de l’instruction 
commerciale parmi la population des villes, la réforme du tarif 
douanier, outre les questions imprévues qui 
1 attention des membres

Les officiers sortant de charge remettent leur mandat avec la 
conscience d’avoir accompli leur devoir envers le commerce et 
ils compte que la bonne harmonie qui a jusqu’à ce jour régné 
dans cette Chambre se maintiendra indéfiniment pour le plus

une

se présenteront à
au cours de l’année.

grand bien des marchands.
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